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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O R>  T 

FAIT 

PAR  ROSSÉE, 

S U R la  réfolution  du  i i prairial , relative  aux 
événemens  arrivés  a Os  tende  Lors  du  débarque^ 
ment  des  Anglais. 

Séance  du  ai  Prairial  an  6. 


«Basa 


. Citoyens  représentans, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commillîon  , oompofée  de  nos 
collègues  Levacher , Colomhd  ^ Boudevillc  , Bordas  ôc  de 
moi  5 Texamen  de  la  réfoliuion  du  1 1 de  ce  mois  , rela- 
tive au  melTage  du  Directoire  exécutif  du  6 du*  même 
mois , fur  les  événemens  d’Oftende  : je  viens  au^hom  de 
cette  commiflioii  vous  préfcnter  le  réfultac  de  fes  médita- 
tions & de  fou  travail. 

3 1 lHEN^BiERR,ï  A 

\ XÜBRAlljf  '' 
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Cêtte  réfolutîon  a été  prife  dans  la  forme  d’argence  ] les 
motifs  qui  l’expriment  font  conçus  en  ces  termes  : 

<*  Le  Confeii  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  un 
» meifage  du  Diredfoire  exécutif  du  6 p^airial  préfent  moisj 
V & le  rapport  d’une  commiffion  fpéciale*, 

» Conlidérant  qu’on  ne  fauroit  trop  fe  hâter  d'enlever  aux 
» agens  ou  partifans  des  ennemis  de  la  République,  toute 
^ efpérance  d’impunité; 

JJ  Conlidérant  qu’il  faut  juger  Sz  punir  rapidement  des  dé- 
w lits  dont  le  réfultat  peut  être  auffi  rapide  que  funefte, 

»>  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiflîon  vous  propofe  d’adopter  la  même  ré- 
daélion  Ôc  de  reconnoître  l’urgence. 

Des  crimes  graves , des  crimes  de  haute  trahifon  , ôc  def- 
quels  le  mode  de  réprelïion  n’a  point  été  littéralement  prévu 
par  les  lois  , ont  donné  lieu  au  meiïage  qui  a provoqué  la 
réfolutîon  qui  vous  eft  foumife. 

Le  fait  fe  développe  en  peu  de  mots  ; 

^ Au  moment  où  les  Anglais  ont  débarqué  devant  Oftende, 
les  intelligences  criminelles  que  le  gouvernement  machiavé- 
lique de  Saint-James  j foudoie  dans  cette  commune  , ont 
employé  , pour  favorifer  la  faulTe  audace  de  ces  orgueilleux 
infulaires,  tous  les  moyens  propres  a la  fédoélion  & â la 
perfidie  ; les  rues  , les  places  publiques,  ont.  retenti  des  cris 
féditieux  de  vive  le  roi  George,  bravo  les  Anglais  ’ les  couleurs 
nationales  ont  été  infultées  , Ôc  les  armes  des  braves  vo- 
lontaires 5 dont  le  zèle  & le  courage  fuppiéoient  à rinfuffi- 
fance  du  nombre  des  canonniers  , ont  été  mifes  en  pièces. 

Le  Direéboire  exécutif  fait  pourfuivre  la  punition  des 
coupables  ; les  prifons , ce  Heu  de  remords  , cet  afyle  du 
crime,  en  font  peuplées;  mais  le  gfouvernement  obferve , 
dans  le  meffage  qui  dénonce  ces  horribles  lâchetés , que  la 
lenteur  de  la  marche  des  tribunaux  ordinaires  ne  fe  concilie 
point  efficacement  avec  la  rapidité  par  laquelle  la  vengeance 
nationale  doit  être  marquée  dans  une  occafion  auflî  déplo- 
rable qu’elle  eft  frémifiante. . 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  une  mûre  ôc  jiidi- 
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cîeufe  difcuflîon,  a réfolu  qu’à  Tavenir  des  forfaits  auflî 
atroces  feroient  appendice  au  tirre  IV  du  code  pçnal  ; 
taire  > relatif  à l’elpionnage  Sc  à rcmbauchage. 

Pour  nous  décider  en  faveur  , ou  contre  cette  détermina-' 
tion,  nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  confidérations  ' dïm* 
intérêt  général  , qiielquHmpérieufes  qu’elles  fuient , qui' 
dans  un  gouvernement  narâTant , peuvent  jüftifier  les  pré- 
cautions que  diète  une  fage  prévoyance  contre  le^  rédorts 
üdieiix^  que  fait  mouvoir  un  gouvernement  défefpéré  , donc 
les  moyens  principaux  conûftenc  dans  Taftuce  de  dans  la  vio-' 
laiion  honteufe  du  droit  facré  des  ^ens*  Cette^  renôuree  a 
paru  inutile  à votre  commiffion  dans  une  efpèce-où  la  loi 
fondamentale  de  l’Etat  a aecordé  au  Corps  légîflatif  toute 
la  latitude  qui  peut  être  néceflaire  pour  affurer  le  repos  Ôc 
la  fureté  de  la  fociété  : ainli  nous  aborderons  direètêmé'nt  & 
franchement  la  qneftion. 

Elle  confifte  à favoir  fi  le  projet  de  loi  qui  vous  eft 
fournis  efl  en-dedans  ou  en-dehors  du  cercle  tracé  par  les 
principes  que  nos  inftitutions  ont  confacrés. 

Pour  l’examiner  5 & l’établir,  j’ouvre  la  confticution , Ôc 
j’y  trouve  , article  204  : 

« Nul  ne  peut  être  diftrait  des  juges  que  la  loi  lui  affi- 
>5  gne  , par  aucune  commilîion  , ni  par  d’autres  attributions 
» que  celles  qüi  font  déterminées  par  une  loi  antérieure,  » 

Ces  difpofuions  qui  conftiruent  la  garantie  de  chaque! 
citoyen  en  particulier  5c  de  l’ordre  focial  en  général,  ne 
permettent  point  de  franchir  la  jurifdiètions  établie.  Quel 
que  foit  le  crime  dont  un  individu  fe  foit  rendu  coupable", 
il  doit  être  traduit  -devant  les  juges  auxquels  les  lois  exif- 
tantes  en  ont  attribué  la  connoidance  ; tels  font  les  prin- 
cipes confervareurs  de  la  liberté  civile  que  le  peuple  ^ran' 
çais  a confacrés  dans  fon  piB:e  focial  • mais  , dans  la  réfolu- 
tion  qui  vous  eft  foumife  , il  ne  s’agit  point  de  fouftraife  les 
criminels  id’Ollende  à la  juilice  des  tribunaux  , qui  / félon 
la  légiflation  aduelle  , doivent  in Urifire' 5c  juger  leurs  forfaits* 

Cette  réfolucion , qui  refpede  le  précepte  confticution- 
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itd  5 iie’v^ogs  préfeiite  aucun  changement  pour  le  pàfle  y 
elle  Vjous  puoppfe  purement  & (implemenc  de  rendre  cette 
loi  voulue  , cet/e  loi  antérieure  ; enfin  de  décréter  qu’à  l’a- 
Vi^nir  les  faits  que  nous  venons  de  vous  retr.^cer , & autres 
de  même  nariire , qui  caraéVérifent  TinreHigence  avec  l’en- 
nemi,  feront  tirés  de  la-iclaiïe  ordinaire  des  délits,  & que 
tout  citoyen  qui  Idrtira  volontairement  & méehammenr 
de  fon  état  civil  pour  fecoiider  d’une  manière  aéVive  Tagref- 
(ion  des  ennemis  armés  , qui  fe  rangera,  par  des  faits 
figniftcaîifis,  fous  leurs  drapeaux^  fera  traité  comme  il  aura 
agi  c’eft  - à - dire,  mifitairemenr.  Cette  mefure  ne  porte 
donc  [aucune  atceinte  à notre  chartre  conftirutionnelle  ; elle 
cjl  au  contraire  texruellenient  autorifëe  par  les  difpofirions 
de  celuj  de  Tes  articles  que  je  viens  de  mettre  fous  les  yeux 
du  Çonfeil  5 & elle  n’eft  que  le  développement  de  la  maxime 
falucaire  qu’elle  prefcrit. 

• Il  n’eft  donc  plus  qpefi:ion  que  d’examiner  fi  cette  me- 
n’eft  pas  trop  févère  \ fi  les  délits  , tels  qu’ils  font  qua- 
lifiés dans  îa  réfoliuion  , font  alièz  graves, s’ils  peuvent  ob- 
tenir y fui  la  fiu'eté  de  l’Etat,  une  influence  allez  pniflfante 
pour  mériter  d’être  compris  dans  les  exceptions  que  les  dif- 
politiôns  finales  de  l’article  cité  accordent  au  Corps  légiflatif 
la  faculté  de  créer. 

Quels  font  donc  les  faits  «Sr  les  ades  que  la  réfolution 
préfents  à une  claffifi.cation  particulière  ? 

Ils-  font  rédigés  en  ces  termes  ; 

; « Tout  individu  qui , à l’apparition  de  l’ennemi , bu  ati 
5')^mQment  , ou  à la  fuite  d’une  attaqué  , fa\Toriferoit  l’en- 
jT-'  nenlh,  foie  en  lui  fournifTant  des  armes  ou  des  mnnirioiïs 
>vr^e  giiçrre^  foit^en  décruifant  ce  qui  (ert  à la  défenfe , foie 
5>  par  des  avis  pu  fignaux  , foit  par  des  cris  de  révolte,  foit 
3^  par  des  ades  ou  écrits  fédittéux  , tendans  à ébranler  la 
w [fidélité  des  (pldacs  ou  des  autres  citoyens,  fera,  &:c.  » 

car^idères  qui,  diftinguenc  chacune  de  ces  nuances 
fignalent  un  être  quijïaic  caufe  cornmune  avec  l’ennemi 
armé,  qui  s’identifie  agkiec  lui  j cet  individu,  roar-à^-tour 


citoyen  (Sc  militaire  > joue  fa ccefîîVement,  Sc  fort  fouvent  tont- 
a^-la-fois,  le  perfonnage  d’un  traître, d’un efpion, d’un  embau- 
cheur  & d’on  affaillant  : ce  déferteur  de  l’armée  de  la  liberté 
combat  fa  patrie,  qu'il  a trahie,  avec  des  armes  pins  meurtriè- 
res, plus  perfides  & moins  loyales  que  ne  le  font  celles  que  fes 
concitoyens  rendent  impuilfantes*  entre  les  mains  des  firel- 
lires , des  defpores -cet  homme  enfin  fe  déclare  en  guerre 
ouverte  avec  1 Etat.  Un  pareil  monfire  n’a-t-il  pas  abdiqué 
fon  titre  honorable  de  citoyen  ? n’a-t-il  pas  renoncé  de  l:ait 
à toutes  les  prérogatives  attachées  à Cette  précieufe  qualité  ? 
Si  donc  il  eft  des  circonftances  pénibles  où  les  difpofitîons 
finales  de  l’article  204  ftipulées  p’Our  mettre  dans  la  main 
des  légifiareurs  des  moyens 'extraordinaires  capables  -de  ga- 
rantir là  fureté  du  corps  focial  *,  fi  , difons  - nous , il  efi  des 
circonftances  où  ces  dîfpofitions  doivent  rencontrer  leur  ap- 
plication , c’eft  inconteftabiement  lorfque  la  fociété  eft  trahie 
ôc  attaquée  offenfivement  par  fes  noorriirons  ingrats, qu’çlle 
n protégés  avec  l’égide  de  fa  toute  - piiift'ance.  Or  tels  font 
les  cas  dont  la  rélolution  fait  mention.  Si  donc,  d’un  côté, 
le  mode  de  repreftion  qui  vous  eft  propofé  à leur  égard  pa- 
roît  févère  , de  l’autre  aufii  il  eft  juftifié  par  la  gravité  du 
forfait  5 ôc  commandé  autant  par  le  refpeét  du  à la  morale 
p!i!’‘liqt]e  que  par  le  fallu  de  l’Etat. 

S’il  étoic  beloin  de  quelque  analoî^ie  , de  quelque  ap- 
pui pour  donner  plus  de  force  aux  réflexions  que  nous  ve- 
nons de  foumettre  au  Confeil,  nous  trouverions  encore  de 
pififTans  moyens  en  faveur  de  la  réfo Union  , dans  le  rap- 
prochement des  difpoficions  du  code  pénal  militaire. 

' D’abord  nous  n’héfitons  point  de  l’avancer  ,•  malgré  ce 
qu’en  a dit  un  des  rapporteurs,  du  Confeil  des  Cinq- Cents, 
efficacement  atteint' par  la  loi  du  19  fruétidor  y ce  code  n’a 
point  pour  objet  unique  de  réprimer  quelques  brigandages 
particuliers  dénoncés  par  nos  a^ées  d’Allemagne  j ce  code 
-eft' général*  bien  qu’il  foit  fafceptible  de  quelques  additions, 
dont  les  caufes  ont  échappé  à l’urgence  qui  en  a accom- 
pagné la  confcélion,  il  embrafte  toutes  les  aypoîhèfes  ma- 
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jeurcs  \ U s’étencrindiîlindement  Sc  fur  les  militaires  Sc  fur 
les  citoyens  qui  fe  trouvent  coupables  d’un  délit  fufcepcible 
d’influer  fur  la  force  armée  ; il  y a plus,  c’efl:  que  les  crimes 
dont  le  Conleii  efl:  fai  fl  y font  indiqués  en  caradtères  gé- 
néraux. . ' 

On  trouve  la  preuve  de  cette  double  vérité  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l’article  Ü du  titre  III , intitulé, la 
trahifon. 

Il  y eft  dit  ; Sont  réputés  coupables  àe  trahifon  ^ 

1^.  Tout  individu  qui  j en  préftnce  de  V ennzmi  ^ fera  con- 
vaincu de  s'être  permis  des  clameurs  tendant  à jeter  f épouvante 
& le  défor  dre  dans  les  rangs. 

De  quoi  s’agit  - il  dans  la  réfolution  ? de  munitions  de 
guerre  délivrées  à l’ennemi , delà  .-delfruéfion  des  moyens  de 
défcnle , d’avis  , de  flgnaux,  de  cris  de  révolte , enfin  d’aétes 
ou  d’écrits  féditieux  tendant  à ébranler  la  fidélité  des  foldats 
ou  des  autres  citoyens. 

Le  propre  de  chacun  de  ces  traits  , le  réfalrat  qu’ils  peu- 
vent obtenir,  efl:  inconteflablement  l’épouvante  «Sc  le  défordre 
dans  les  rangs.  L’énumération  de  ces  délits  .n’eft  donc  autre 
çhofe  que  le  développement  des  difpüfitions  générales  du 
premier  paragraphe  de  l’arc.  II  du  titre  III  du  code  pénal 
militaire  \ la  réfolurion  qui  vous  efl:  foumife  n’ell  donc  que 
le^corollaire  d’une  loi  exiftante. 

On  dira  peut-être  que  cette  loi  n’a  été  rendue  que  pour 
les  milicaires , 6e  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux  autres 
citoyens.  * . ^ 

Le  titre  de  ce  code  relatif  a l’embauchage  & â l’efpion- 
iiage,  qui  frappe  cexçuellemenc  fur  tout  individu,  quel  que 
doit  fon  état,  fa  qualité  ou  profeifion , fufHroic  pour  détruire 
cette  übjcdion. 

Mais  je  vais  plus  loin  ; j’en  pulfe  encore  la  réfutation  dans 
les  difpofitions  de  cec  article,  dont  on,  tenteroit  en  vain  de 
'dénaturer  le  véiiuable  fcns. 

D’abord,  les  exprefiions  dans  lefquelles ce  texte  eft  conçu 
ne  laiireiu  .aucune  ouverture  fia  reftriétion  ; ces  exprefiions , 
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tout  individu  y font  génériques  ; eljes  ne  limirent  point  l’hy- 
pothèfe  à un  militaire  ; elies  1 ecendent  univerfeilement  à 
roLit  individu,  quel  qu’il  foit  , quelles  que  foient  auflî  les 
fonélions  qu’il  exerce  ; tout  criminel  en  eft  atteint , qu’il 
foie  militaire  ou  qu’il  foie  fim pie  particulier  , qu’il  foit  at- 
taché à l’armée  ou  qu’il  en  foit  indépendant. 

Ajoutons  à ces  réflexions,  que  cet  article  II  eft  divifé 
en  neuf  paragraphes , qui  tous  expriment  un  genre  diftinét 
de  délit;  or  les  mots  , tout  individu,  ne  font  employés  qu’a 
l’occafion  des  faits  concordans  avec  ceux  mentionnés  dans 
la  réfolution  ; les  mêmes  expreftions  ne  fe  rencontrent  plus 
dans  aucun  des  huit  autres  paragraphes  du  même  article  , 
dont  chacun  dénomme  ou  un  commandant  de  pofte  , ou  un 
militaire  J ou  un  commiftaire  - ordonnateur.  La  clarté,  la 
, précifîon  n’ont  point  été  facriftées  a la  ciaiiire  des  répéti- 
tions ; donc,  en  faifant  ufage  des  termes  qui  indiquent 
toutes  les  claftes  de  citoyens , qiu  ne  fouffrent  aucune  excep- 
tion , ces  expreftions  font  connoitre  que  refprit , aufti  bien 
que  la  lettre  de  la  loi,  eft  de  rendre  fes  dilpofirions  com- 
munes à tour  coupable  , quels  que^  loient  fon  état  & fa  pro- 
fcfîion  : ainfî  il  eft  vrai  de  dire  que  le  code^  pénal  mili- 
taire oblige  tout  citoyen  indiftinélement  , non  militaire  ou 
militaire , & que  la  loi  propofée  n’eft  que  le  corollaire  , le 
développement  d’une  loi  exiftance. 

Une  follicitude  , louable  fans  doute  par  fes  motifs  ^ mais 
trop  inquiète,  pourroit  trouver  pareillement  dans  la  réfu- 
lution  une  latitude  de> pouvoirs  trop  étendue  en  faveur  du 
Direéloire  exécutif,  fous  le  rapport  de  la  puiftance  que  la 
conftitution  lui  attribue  fur-  la  force  armée  & fes  acceftbires. 

Toute  objeélion  motivée  fur  ces  craintes  ne  pourroit  être 
que  fpécieufe.  D’abord  ce  pouvoir  n’eft  donné  c|iîé  dans  le  cas 
d’un  fiége,  au  moment  d’une  attaque.  Quand  le  délit  eft' bien 
défini,  tout  arbitraire  eft  impoftîble,  & là  où  les  afteéf:ions  in- 
dividuélles  font  fans  force,  il  ne  peur  y avoir  d’abus.  Ce  n’eft 
pas  la  rigueur  d’une  loi;  ce  n’eft  pas  non  plus  la  mulcipliciré  des 
cas  qu’elle  embraffe  qui  doivent  alarmer , mais  c’eft  fon  ambi- 
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gnîté  ; ce  font  les  voies  qu’elle  ouvre  à rinterprétatioh 
qui  peiivenc  la  rendre  vexacoire  & odieufe  : ces  vices  fonc 
le.Lils  capables  d’en  faire  un  inftrumem  d’ambition  & de 
fervitude;  or  la  téfoiiicion  précifant  correcte  ment  les  carac- 
tères du  délit  J les  cir  son  (lances  dans  lefquelles  il  peut  naître  , 
elle  n offre  rien  qui  pUilfe  raifonnablement  donner  de  1 om- 
brage aux  citoyens  fidèles  ôc  paifibles. 

Votre  commiffion  ne  s’efi:  pas  difïimuié  que , dévoués  à 
la  conditutiwni , nous  ne  devons  pas  légèrement  permettre 
que  les  citoyens  foîent  diflrairs  de  leurs  juges  naturels  y 
mais  comme  ce  principe  s’applique  rigoureufement  aux  cir- 
conflances  ordinaires , qu’il  y a , & dans  notre  pade  foclal, 
îk  dans  notre  légiflation , ainii  que  nous  l’avons  démontré, 
des  cas  qui  limitent  ce  principe  , on  ne  peut  le  faire  va- 
loir en  ce  niomenc  contre  la  réfolution. 

Certes,  fi  des  citoyens  arrêtés  dans  un  rafTemblemenc 
'armé  ôc  féditieux  font  jugés  par  des  çommiflions  mili- 
taires , il  eft  évident  que  ceux  qui  ajoutent  à ce  caraélère' 
de  crimes  le  caradèfe  odieux  ôc  infâme  de  traîtres,  doivent 
être  traités  au  moins  avec  la  même  févérité.  Quoil  vous 
avez  privé  de  leurs  juges  naturels  des  hommes  qui  fe  ré- 
voltent contre  les  lois,  ôc  vous  balanceriez  à applic]uer  le 
même  mode  de  jugement  a ceux  qui  font  précifément  dans 
le  même  cas,  & qui,  au  délit  commun  , en  ajoutent  un  in- 
finiment plus  grave  l comment  pourroit-on  expliquer  cette 
inconcevable  exception  , cette  inconféquente  indulgence  ? 

La  loi  provoquée  eft  indiquée  par  la  confliruiion  , elle 
eft  le  complément  des  lois  organiques , •les  cas  de  fou  ap- 
plication font  clairement  définis  ; par  ^toutes  ces  confidé- 
rations , votre  commifîîon  vous  propofe  de  lui  donner  votre 
afltntiment. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Puirial  ah  6. 


